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1Pour que les industriels
jouent à armes égales

C’est l’aboutissement d’une
idée vieille de 30 ans : rendre
l’industrie de l’Union euro-
péenne moins polluante sans
altérer sa compétitivité par
rapport au reste du monde,
peu soucieux de lutter contre
le dérèglement climatique.
Après un premier accord inter-
venu à la mi-décembre entre
les 27 États européens et le Par-
lement de l’Union, ce dernier a
finalisé l’affaire, hier, par un
vote positif. Il instaure un « mé-
canisme d’ajustement car-
bone aux frontières » qui impo-
sera aux importations venues
de l’extérieur de l’Union euro-
péenne les règles du marché
du carbone déjà appliquées
aux industriels des 27.

En pratique, ceux-ci doivent
acheter des « quotas carbone »
qui correspondent à leurs
émissions de CO2, le principal
des gaz responsables du ré-
chauffement climatique. À par-
tir du mois d’octobre, qui verra
le lancement d’une phase d’ex-
périmentation, les importa-
teurs déclareront les émis-
sions de CO2 liées à la fabrica-
tion des biens qu’ils font entrer
dans l’Union. Si ces émissions
dépassent les standards du
continent, ils seront dans
l’obligation d’acquérir un certi-
ficat au prix du CO2 sur le mar-
ché du carbone européen. Une
concurrence équitable sera
ainsi rétablie.

2 Il reste des trous 
dans la raquette

Le dispositif est au long cours.
Il est censé monter en puis-
sance entre 2026 et 2034. Il vise
les secteurs dont la produc-
tion, très énergivore, est la plus
dévastatrice pour le climat :

l’acier, l’aluminium, le ciment,
les engrais et l’électricité. En
année pleine, leur taxation
pourrait rapporter 14 milliards
d’euros au budget européen.

Ces matériaux et ces fluides
ne forment pas l’essentiel des
importations, loin de là. Pour
l’acier et l’aluminium, par
exemple, ils pénètrent souvent
à l’intérieur de l’UE alors qu’ils
sont déjà intégrés à des pro-
duits finis. Typiquement, les
voitures. Pour l’heure, il n’est
pas prévu de leur appliquer le
mécanisme. Ce qui pourrait
pousser des industriels euro-
péens à délocaliser.

Ceux-ci voient également les
règles du jeu évoluer dans un
sens plus restrictif. Jusqu’à pré-
sent, les fabricants européens
bénéficiaient de quotas car-
bone gratuits pour affronter la
concurrence extra-euro-
péenne. Ils vont graduelle-
ment disparaître. À la fin, tout
le monde paiera pour la pollu-
tion émise.

3Un « plan climat » 
plus vaste

La taxe carbone aux frontières
s’insère dans une ambition
plus large qui passe par une ré-
forme du marché du carbone
européen. Jusqu’à présent, ce
dernier couvrait environ 40 %
des émissions de CO2 des Vingt-
Sept, celles de l’industrie
lourde. Le Parlement européen
a voté l’extension du système
au secteur maritime et aux
émissions des vols aériens in-
tra-européens. Surtout, il a op-
té pour la création d’un autre
marché du carbone qui inclu-
rait le chauffage des bâtiments
et les carburants routiers à par-
tir de 2027.

Cette initiative est couplée à
des amortisseurs sociaux pour
préserver les plus modestes.
Mais elle touchera les particu-
liers qui se chauffent et qui
roulent. D’où la crainte de ré-
surgences de grognes à la
mode gilets jaunes.
Jean-Denis Renard

La taxe carbone aux frontières de
l’Europe, qu’est-ce que ça change ?
Le Parlement européen a voté hier l’instauration de cette taxe. C’est l’une
des pièces du puzzle pour le « verdissement » de l’industrie du continent

L’aciérie Celsa France à Boucau, dans les Pyrénées-Atlanti-
ques. La taxe carbone aux frontières de l’Union vise à proté-
ger les industriels européens des distorsions de concurrence.
ARCHIVES BERTRAND LAPÈGUE / « SUD OUEST » 

Le coup de crayon d'Urbs

Les casseroles qui ont tintinnabulé ce lundi soir pendant
l’allocution télévisée du président de la République
n’avaient rien à voir avec une affaire qui éclabousse la Ma-

cronie et fait l’objet d’une enquête judiciaire. En attendant ses
résultats, on ne peut accuser qui que ce soit, même si le nom
d’une fidèle du chef de l’État, Marlène Schiappa, apparaît encore
à la une, mais cette fois pas de « Playboy ».

Le site Mediapart et la rédaction de France 2 assurent en effet
que le fonds Marianne, créé – et elle l’avait fait savoir – par celle
qui était secrétaire d’État à la Citoyenneté, après l’assassinat du
professeur Samuel Paty des mains d’un islamiste tchétchène, le
16 octobre 2020, et doté de 2,5 millions d’euros, a largement été
détourné de ses louables desseins, lutter contre la radicalisation
et défendre les valeurs de la République.

Une partie du fonds a alimenté
une association quasiment incon-
nue, censée diffuser des vidéos
que personne ou presque n’a
vues. 120 000 euros ont surtout
servi à salarier deux de ses diri-
geants. Tout aussi grave, une autre
association, aux statuts plutôt né-
buleux, aurait perçu 330 000 eu-
ros pour publier, pendant la cam-
pagne présidentielle, des vidéos
hostiles aux candidats de gauche.
On comprend que la famille de Sa-
muel Paty, choquée par ces révéla-
tions, réclame toute la vérité sur
cette affaire malodorante qui salit
la mémoire de l’enseignant déca-
pité. 

Victime de ces sketchs telle-
ment mal joués qu’on se demande si les comédiens ont été
payés, Anne Hidalgo a porté plainte. Ce serait cependant faire
trop d’honneur à ces vidéos stupides que leur attribuer une
quelconque responsabilité dans la bérézina électorale de la
maire de Paris. Peu importe, il s’agit bel et bien d’un détourne-
ment de fonds publics.

La créatrice du fonds Marianne a nié toute responsabilité
dans l’attribution des subventions et rien ne prouve en effet que
ce soit Marlène Schiappa qui, de près ou de loin, ait ordonné de
verser l’argent à tel ou tel bénéficiaire. Il n’y a donc aucune rai-
son qu’elle démissionne, comme l’exigent des élus d’opposi-
tion.

Son entourage désigne Christian Gravel, secrétaire général du
Comité chargé d’instruire les dossiers. La nouvelle secrétaire
d’État à la Citoyenneté, Sonia Backès, ne dit rien tandis que, dans
le camp présidentiel, où on se serait volontiers passé de cette
nouvelle avanie, peu de monde vole au secours de Marlène
Schiappa qui finit par agacer ses voisins à force d’une communi-
cation solitaire et intempestive. Elle se consolera sans doute en
apprenant que le numéro de « Playboy » dont elle est la vedette a
fait un carton en kiosque. Il faut surtout souhaiter qu’elle n’ait
rien à voir avec ce mauvais film. Sinon, c’est son roi qui sera nu.
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C’est Marianne
qu’on détourne

.......................................Benoît Lasserre
« On comprend que
la famille de Samuel
Paty, choquée, réclame
toute la vérité sur cette
affaire malodorante qui
salit la mémoire de
l’enseignant décapité »  
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